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� e budget du MSSS, qui représente majoritai-
rement le coût des maladies et de leurs soins, 
atteint désormais près de 70 milliards de $ 
annuellement, alors qu’il était de 22 milliards 
en 2004. Pourtant, une partie importante de ces 
dépenses pourrait être épargnée en réduisant 

certaines maladies évitables. En parallèle, le vieillisse-
ment de la population, les inégalités, les changements 
climatiques, les problématiques de santé mentale et les 
habitudes de vie délétères exercent une pression crois-
sante sur un système de santé déjà à bout de sou�le.

CETTE TRAJECTOIRE 
N’EST PAS SOUTENABLE 
Une récente analyse réalisée par la firme d’économistes 
Aviseo Conseil démontre qu’un investissement accru 
en prévention pourrait permettre d’éviter entre 340 000 
et 950 000 maladies chroniques au Québec d’ici 2035. 
Même dans le scénario le plus prudent, les gains 
potentiels sont majeurs pour la population, le système 
de santé et l’économie québécoise.

Depuis trop longtemps, les politiques publiques sont 
principalement conçues pour traiter les maladies une 
fois qu’elles apparaissent. Cette approche demeure 
essentielle, mais elle ne su�ira pas à assurer la pérennité 
du système de santé québécois ni la capacité de l’État 
à répondre aux autres priorités collectives.

La Coalition québécoise pour la réduction de la mala-
die propose un changement de paradigme : faire de la 
prévention, de la promotion de la santé et de l’action sur 
les déterminants de la santé des priorités nationales.

La prévention n’est pas une dépense périphérique. 
Elle constitue un investissement économique, social et 
humain. Chaque maladie évitée réduit les sou�rances, 
améliore la qualité de vie, diminue la pression sur le 
réseau de la santé, favorise la participation au marché 
du travail et contribue à la prospérité collective.

À l’approche des élections provinciales, la Coalition 
invite les formations politiques à prendre des engage-
ments concrets autour de quatre axes prioritaires : le 
financement, l’accès aux données, la gouvernance et 
l’innovation.

La prochaine grande réforme du système de santé 
québécois ne doit pas seulement viser à mieux 
soigner. Elle doit permettre à un plus grand nombre 
de Québécois.es de demeurer en santé plus longtemps.



Le Québec continue d’investir massivement dans le trai-
tement des maladies alors que la prévention représente 
moins de 2 % des dépenses annuelles en santé. C’est 
une goutte d’eau dans un océan. 

Pourtant, les données économiques démontrent désor-
mais clairement que le coût de l’inaction est supérieur 
au coût de l’investissement préventif.

3

DEMANDES PRIORITAIRES
→ Rehausser les investissements publics en 

prévention à hauteur de 5 % des dépenses 
annuelles en santé ; 

→ Créer un Fonds québécois de prévention 
et de réduction de la maladie ; 

→ Mettre en place une taxation sur les 
boissons sucrées et réinvestir les revenus 
en prévention.

1. INVESTIR POUR CRÉER 
PLUS DE SANTÉ
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2. MESURER CE QUI COMPTE 
Le MSSS a dévoilé en mai 2026 son Tableau de bord 
de la santé et des services sociaux. Il est important que 
celui-ci soit mis à jour et complété dans les plus brefs 
délais, pour assurer notre capacité à évaluer les progrès 
réalisés en matière de prévention, à identifier les facteurs 
de risque émergents et à orienter les investissements 
vers les interventions les plus e�icaces.

Pour réduire durablement la maladie, le Québec doit 
se doter d’outils permettant de suivre non seulement 
la performance du système de soins, mais également 
l’évolution de l’état de santé de la population et des 
déterminants qui l’influencent.

DEMANDES PRIORITAIRES
→ Enrichir le Tableau de bord de la santé 

et des services sociaux afin de mieux 
refléter l’état de santé de la population, 
ses déterminants, les progrès réalisés 
en prévention et la pertinence 
des soins ; 

→ S’assurer de mettre à jour le Tableau 
de bord de la santé et des services 
sociaux ; 

→ Publier un bilan annuel de réduction 
de la maladie ; 

→ Améliorer la littératie en santé de 
la population. 
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3. GOUVERNER POUR LA SANTÉ 
Le Québec dispose d’institutions solides pour soigner 
la maladie, mais demeure moins bien outillé pour agir 
sur ses causes.

Alors que les déterminants de la santé se retrouvent 
dans les politiques de transport, d’habitation, d’éduca-
tion, d’environnement, d’agriculture ou encore d’emploi, 

la prévention continue trop souvent d’être confinée au 
réseau de la santé et plus particulièrement à la gestion 
de la maladie.

La réduction durable de la maladie exige une gouver-
nance capable d’influencer l’ensemble des décisions 
publiques qui façonnent la santé de la population.

DEMANDES PRIORITAIRES
→ O�rir une formation sur les déterminants 

de la santé, la prévention et la santé 
publique à l’ensemble des député.es du 
Québec ;

→ Créer un véritable ministère de la Santé 
et des Services sociaux focalisé sur la 
prévention, avec un sous-ministériat 
de la santé publique et une équipe 
renforcée en matière de prévention ;

→ Protéger et identifier clairement les 
budgets des Directions régionales de 
santé publique ;

→ Renforcer la coordination 
interministérielle en matière de 
prévention et de promotion de la santé 
à travers le déploiement d’une équipe 
de médecins et professionnels de santé 
publique agissant à titre de conseillers 
dans plusieurs ministères clés.
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4. INNOVER POUR PRÉVENIR 
Le système de santé québécois a été conçu principale-
ment pour diagnostiquer et traiter les maladies une fois 
qu’elles apparaissent. Or, les défis du XXIe siècle sont 
exponentiels et exigent des approches plus proactives.

L’innovation ne doit pas seulement servir à mieux traiter 
les maladies : elle doit aussi permettre de les prévenir, de 

les détecter plus tôt et de réduire les facteurs de risque 
qui les alimentent.

Pour freiner la progression des maladies chroniques et 
améliorer la qualité de vie de la population, le Québec 
doit devenir un chef de file de l’innovation préventive.

DEMANDES PRIORITAIRES
→ Déployer progressivement une 

première ligne préventive accessible à 
l'ensemble de la population québécoise 
et particulièrement aux populations 
désavantagées pour contribuer à réduire 
les inégalités sociales de santé ; 

→ Soutenir le développement et 
l’évaluation, sur la base des données 
probantes, d’innovations favorisant la 
prévention, la promotion de la santé et la 
pertinence des soins ; 

→ Accélérer l’utilisation sécurisée des 
données, de l’intelligence artificielle et 
des technologies numériques au service 
de la prévention ; 

→ Créer un programme de financement 
dédié aux projets pilotes démontrant un 
fort potentiel de réduction de la maladie. 
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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS
→ Rehausser les investissements en 

prévention à hauteur de 5 % du budget 
annuel en santé ;

→ Créer un Fonds québécois de prévention 
et de réduction de la maladie ;

→ Taxer les boissons sucrées et réinvestir les 
revenus en prévention ;

→ Enrichir le Tableau de bord de la santé 
et des services sociaux afin de mieux 
refléter l’état de santé de la population, 
ses déterminants, les progrès réalisés en 
prévention et la pertinence des soins ; 

→ S’assurer de mettre à jour le Tableau de 
bord de la santé et des services sociaux ;

→ Publier un bilan annuel de réduction 
de la maladie ;

→ Améliorer la littératie en santé de la 
population ;

→ Former l’ensemble des député.es aux 
déterminants de la santé ;

→ Créer un véritable ministère de la Santé 
et des Services sociaux focalisé sur la 
prévention ; 

→ Protéger et identifier clairement les 
budgets des Directions régionales de 
santé publique ;

→ Renforcer la coordination 
interministérielle en matière de prévention 
et de promotion de la santé ;

→ Déployer une première ligne préventive ;

→ Soutenir le développement et l'évaluation 
d'innovations ;

→ Accélérer l’utilisation sécurisée des 
données, de l’intelligence artificielle et 
des technologies numériques au service 
de la prévention ; 

→ Créer un programme de financement 
dédié aux projets pilotes démontrant un 
fort potentiel de réduction de la maladie.




